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Service des 
prestations en cours 

au 31/12/2020

Traitement du droit 
avant le 01/01/2022

Maintien des droits 
ouverts

Ouverture de droit 
possible toutes 

prestations
sans Pj requises

Condition Rsa des 5 
ans de régularité de 

séjour non opposable

Lorsqu’un droit au 
séjour arrive à 

échéance 

Pour l’allocataire
Plus de précision

sur @doc

Pour l’enfant
Pas de pièces 

justificatives requises

En présence d’un 
droit au

séjour permanent 

ou

sans date de fin

Pour l’allocataire
Maintien

du droit au séjour

Pour l’enfant
Pas de pièces 

justificatives requises

Traitement du droit
A compter du 
01/01/2022

Absence de prestation 
au 31/12/2020

Absence de titre de 
séjour

Pas de droit

Présence d’un 
document de séjour

Pour l’allocataire
Droit aux prestations 

en fonction du 
document fourni

Attention, 

Jusqu’au 31/12/2021 l'attestation d'enregistrement de demande de titre de séjour 
en ligne dans le cadre de l'accord de retrait permet le versement des droits.

A compter du 01/01/2022, elle a la même valeur qu'un récépissé de première 
demande de droit commun : pas de droit aux prestations. 

Pour l’enfant

L'allocataire dispose 
d'un document de 
séjour "accord de 

retrait" 

y compris après le 
31/12/2021
l'attestation 

d'enregistrement de 
demande de titre de 

séjour en ligne

L'enfant résidait en 
France avant le 

01/01/2021

Pas de pièces justificatives requises,

y compris celles de droit commun

L'enfant arrive en 
France à compter du 

01/01/2021

L'enfant a un lien de 
parenté avec le 

porteur du document 
accord de retrait

Exigence d’une pièce 
justificative du lien 

familial

L'enfant qui n'a pas de 
lien de parenté

Pièces justificatives 
Enfant de droit 

commun à exigerL'allocataire dispose 
d'un autre  document 

de séjour 

Pièces justificatives 
Enfant de droit 

commun à exiger
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Lorsqu’il est fait ici mention de la résidence en France avant 
le 1er janvier 2021 dans ce document, il est entendu :

• pour l'allocataire qu'il s'agit de sa résidence habituelle 
ou de son séjour principal

• pour l'enfant de sa résidence habituelle
Ce critère est donc rempli même si la personne a 
séjourné de manière temporaire à l'étranger à la fin de 
l'année 2020
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Présence d’une situation à 
cheval entre la France et le 
Royaume-Uni en cours au 

31/12/2020

Pays de résidence de 
l’allocataire différent de son 
pays d’activité (ou pension, 

rente)

Application des règlements tant que perdure une 
situation à cheval entre la France et le Royaume-Uni

Toute autre situation à 
cheval entre la France et le 

Royaume-Uni

Application des règlements pour les droits en cours au 
31/12/2020 tant que perdure une situation à cheval entre 

la France et le Royaume-Uni

Toute ouverture de droit aux prestations à compter du 
01/01/2021 est soumise à la législation française

Lorsque l’application des 
règlements n’est basée que 

sur l’attribution d’une 
pension française ou 

britannique

La pension a été attribuée au 
titre d'activités effectuées 

(au moins en partie) avant le 
31/12/2020

Application des règlements européens

A défaut

Toute autre situation Application de la légalisation française

Indépendamment de l'application ou non des règlements, une famille qui a été soumise à la législation britannique avant 
le 1er janvier 2021 bénéficie de la prise en compte de ses périodes d'activité au Royaume-Uni (passées et à venir) pour 
valider la condition d'activité antérieure exigée pour le bénéfice de la PreParE
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